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À
l’hiver 2003, des manifestations d’une ampleur sans précédent ont traduit une réaction
planétaire d’inquiétude et d’indignation face à l’agression ouverte des États-Unis et de
quelques alliés contre l’Irak.À tel point que le New York Times a alors parlé de l’opinion
publique mondiale comme de la « seconde super-puissance ».

Pendant la dernière année, la plupart des coalitions qui avaient organisé ces grands événements ont
continué leur travail d’information et de mobilisation... mais la « seconde super-puissance » ne s’est
plus manifestée... Pour des raisons assez faciles à comprendre. Moindre urgence apparente, « la guerre
est finie, pourquoi manifester? ». Sentiment d’impuissance, « cela a donné quoi? ». Mais, plus
fondamentalement, la réalité toute crue n’a été présentée que très brièvement par les grands média.
Plusieurs écrans de fumée – la libération de l’Irak, le besoin d’y rétablir la sécurité, la capture de
Saddam, mais surtout la soi-disant reconstruction – sont venus brouiller la nouvelle donnée centrale :
les troupes étrangères en Irak sont des forces d’occupation, à propos desquelles le peuple irakien
n’entretient d’ailleurs aucune illusion.

Mais la guerre – celle qui a été proclamée par les maîtres du monde au lendemain des attentats du 11
septembre 2001– est bien loin d’être finie.

La guerre « contre le terrorisme ». Celle qui a servi de prétexte à l’invasion et à l’occupation de
l’Afghanistan,puis de l’Irak, et qui menace d’autres pays; celle qui a servi de prétexte à l’adoption de lois
« antiterroristes » dont l’application balaie déjà certains de nos droits fondamentaux; celle qui sert de
prétexte au détournement massif des fonds publics vers l’armée et la surveillance des citoyenNEs. Cette
guerre qui dicte maintenant l’agenda planétaire post-11 septembre, que le gouvernement canadien
semble vouloir suivre à la lettre. Car il n’y a pas que Bush et Blair qui ont menti. Quand, après avoir
tergiversé pendant des mois, le premier ministre Jean Chrétien a annoncé que le Canada ne participerait
pas à la guerre contre l’Irak, il mentait lui aussi. Dans les faits, après l’Angleterre et l’Australie, c’est
vraisemblablement le Canada qui a le plus contribué à cette guerre!

Dans ce document, nous examinons les résultats de la « guerre contre le terrorisme » jusqu’à présent,
ainsi que les enjeux stratégiques et politiques qui ont mené à sa proclamation. Il s’en dégage deux
grandes conclusions. D’une part, qu’il s’agit d’une supercherie pour masquer la poussée finale de
conquête de l’empire étasunien sur la planète. Et d’autre part, que cette poussée représente la plus grave
menace pour les droits et la sécurité de toute l’espèce humaine.

La menace n’est pas si grave? Lisez et jugez par vous-mêmes. Sommes-nous impuissants? Nous ne le
croyons pas. Mais il est urgent que nous résistions, tous et toutes ensemble, pour faire échec à ce
programme de domination et de destruction. <

IL Y A PÉRIL EN
NOTRE DEMEURE, 
LA TERRE

Elle est différente de la Guerre du Golfe dans la mesure où elle n’aura peut-être jamais de fin,
du moins pas de notre vivant.

Dick Cheney, vice-président des États-Unis, 19 octobre 2001.

La lutte cont re le terro ri s m e

p l a n é t a i re est diff é re nte de toutes

les autres guerres de notre histoire .

Elle sera menée sur de nombre u x

f ro nts et pendant une péri o d e

p rolongée cont re un ennemi fuya nt .

G e o rge W. B u s h , 14 septembre 2001.
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pour s’opposer à la guerre en Ira k . Depuis le
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Avec Saddam Hu s s e i n , tu ne peux pas dire
n ’ i m p o rte quoi, tu n’es pas libre de donner
ton opinion. Si tu le fais, tu es mort .L e s
A m é ricains eux te laissent dire ce que tu
ve u x , mais en fin de compte, ils font ce qu’ils
ve u l e nt . (…) Le résultat est le même pour
nous : chacun d’eux fait ce qu’il voulait faire .

Hi t h e m , ancien soldat, B a g d a d ,s e p t e m b re 2003.

Campagnes de relations
publiques et réalité

Après le 11 septem bre 2001, les pr é p a ra ti fs en
vue d’une inva s i on en Irak se sont inten s i f i é s
et , un an et demi plus tard , la guerre a été
d é cl a r é e . Les enva h i s s eu rs ne se sont pas
en com brés des règles de droit intern a ti onal et
ont simplem ent affirmé que les règles norm a l e s
ne s’ a pp l i qu a i ent pas, étant donné la gravité de
la men ace po ten ti ell e .

Le pr é tex te de la « guerre pr é ven tive » était
triple : le régime possédait des armes de
de s tru cti on massive dont il po u rrait faire usage ;
Hu s s ein soutenait le réseau Al Qaïda, u n
en n emi des États-Un i s ; et le peuple d’Ira k
voulait être libéré. Les deux prem i ers argumen t s
n’ ont jamais été crédibl e s . L’ a n c i en sec r é t a i re au
Tr é s or Paul O’ Nei ll confiait : « Du rant les 23
m ois où j’y étais [à la Ma i s on Bl a n ch e ] , je n’ a i
jamais ri en vu que je qu a l i f i erais de preuve
d ’ a rmes de de s tru cti on massive ».1 Et bi en sûr,
l ’ occupant a été incapable de fo u rnir qu el qu e
preuve que ce soi t . D avid Kay, qui était à la tête
d’une équ i pe d’en qu ê te pour les États-Un i s ,
a f f i rmait qu’« il s’ av è re que nous nous som m e s
tous trompés 2 » . De même, les all é ga ti ons de
l i ens avec Al Qaïda n’ ont reçu aucune
con f i rm a ti on 3.

Le ch ef du go uvern e-
m ent ira k i en était
i n du bi t a bl em ent un
d i ct a teur détesté et
r é pre s s i f . Ce qui n’ é t a i t
pas vra i , en reva n ch e ,
c’est que l’inva s i on était
m o tivée par un désir de
l i b é rer le peu p l e
i ra k i en . Il est import a n t
de ra ppel er que le
go uvern em en t
a m é ricain a lon g tem p s
a pp uyé Hu s s ei n , y
com pris à l’époque où les pires atrocités con tre
la pop u l a ti on kurde ont été com m i s e s . L’ a pp u i
à Saddam a été su ivi d’une décennie de guerre
et de sancti ons écon om i ques pendant laqu ell e
la souffra n ce des Ira k i ens était con s i d é r é e
comme une con s é qu en ce malen con treu s e ,m a i s
accept a bl e , des stra t é gies géopo l i ti ques de s
l e aders occ i den t a u x . Les États-Unis et leu rs
a ll i é s , i n cluant le Ca n ad a , ont détruit des vi e s
et une gra n de partie des infra s tru ctu res de
l ’ Irak pendant la Gu erre du Golfe de 1991;
l ’ uti l i s a ti on de mu n i ti ons à l’ura n iu m
a pp a uvri , en parti c u l i er, a en traîné son lot de
c a n cers et des malform a ti ons con g é n i t a l e s .
Le bom b a rdem ent du pays par les force s
a m é ricaines et bri t a n n i ques s’est po u rsu ivi
pendant do u ze ans, pri n c i p a l em ent dans le
Su d . Les sancti ons écon om i qu e s , mises en place
par les Na ti ons Unies et auxqu elles le Ca n ad a
p a rti c i p a i t , ont ren du impo s s i ble la répara ti on
des infra s tru ctu res essen ti ell e s . Les systèmes de
santé et d’édu c a ti on en ont souffert . Deu x
coordon n a teu rs du Programme hu m a n i t a i re de
l’ONU ont quitté su cce s s ivem ent leur po s te en
s i gne de pro te s t a ti on . En 1999, un ra pport de
l’UNICEF éva luait que les sancti ons étaien t
re s pon s a bles de la mort de 500 000 en f a n t s
i ra k i ens de moins de cinq ans.

Détruire pour reconstruire

Le bilan de l’inva s i on et de l’occ u p a ti on de
l ’ Irak n’est guère plus relu i s a n t . En févri er, on
d é n om brait au moins 10 000 civils ira k i en s
m orts depuis le début de l’inva s i on , en plu s
d’un nom bre incon nu de soldats 4. P lu s
n om breux en core sont ceux qui ont souffert
de bl e s su res graves et de tra u m a ti s m e s . Le
m a n que d’eau po t a ble et d’install a ti on s
s a n i t a i re s , de même que la pauvret é ,l a

m a l nutri ti on et la désor ga n i s a ti on des servi ce s
s oc i a u x , ont po s s i bl em ent con tri bué à de s
dizaines de mill i ers d’autres mort s . De s
m a i s on s , des édifices publics et de s
i n f ra s tru ctu res essen ti elles ont été détru i t s .
L’ i nva s i on a causé de lourds dom m a ge s
envi ron n em entaux aux terres agri coles et aux
f ra giles éco s ystèmes déserti qu e s , et a po llué le
s o l , la mer, les rivi è res et l’atm o s ph è re 5.

Dix mois après le début de l’inva s i on ,l e s
s ervi ces de base, comme le téléph on e ,l ’ e s s en ce ,
le tra i tem ent des eaux, les systèmes d'égo ut s ,
l ’ é l ectricité et même la co ll ecte des ordu re s ,
n’ ont pas été remis en état dans l’Irak « libéré ».
L’ i m posant secteur publ i c , qui em p l oyait un
ti ers de la pop u l a ti on avant l’inva s i on , re s te ,
pour l’essen ti el ,p a ra lys é . Le ch ô m a ge est
é c rasant — les esti m a ti ons se situ ent en tre 8,5
et 12 mill i ons de sans-em p l oi ,s oit un taux de
ch ô m a ge de 60 %. Le niveau de sécurité est
m i n i m a l , et be a u coup de femmes son t
terrorisées par les nom breux cas de vi o l s
ra pport é s . L’ accès aux médicaments est
limité et les écoles sont en très mauvais état.

L’ I N VASION ET L’ O C C U PAT I O N

Toute la question tournait autour de
comment s’y prendre.Le ton était
celui-ci,le président disant ‘trouvez-
moi une manière de faire ça’.

Paul O’Neill, ex-secrétaire au Trésor des États-

Unis, à propos de la planification de l’invasion

de l’Irak commencée dès l’arrivée au pouvoir

de George W. Bush, bien avant le 11 septembre

2001.

Notes

1. AFP, 13 janvier 2004.

2. Washington Post,28 janvier 2004.

3. Voir « WMD in Iraq », reportage du Carnegie Endowment
for International Peace, janvier 2004.

4. Voir « Iraq Body Count »,www.iraqbodycount.org.

5. Medact, Continuing Collateral Damage: the health and
environmental costs of war on Iraq, novembre 2003.
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À la fin févri er 2004, le coût financier direct ,
pour le con tri bu a ble améri c a i n , de l’en s em bl e
de l’op é ra ti on était estimé à 103,5 mill i a rds 6.
Une partie de ce coût a été siph on n é e
d i rectem ent dans la poche de com p a gnies qu i
ont des liens pers on n els avec l’ad m i n i s tra ti on
a m é ri c a i n e , comme le fo u rn i s s eur de matéri el
m i l i t a i re et d’infra s tru ctu res pétro l i è re s
Ha ll i bu rton .

Les con trats de recon s tru cti on ont été attri bu é s
en fon cti on des intérêts stra t é gi ques des États-
Unis et des gra n des en treprises américaines et
d’une logi que accordant la pri m a uté absolu e
aux lois du marché 7. Be a ring Poi n t , une firm e
de con su l t a ti on améri c a i n e , en gagée po u r
é l a borer de nouvelles règles de com m erce ,
d ’ a f f a i res et d’inve s ti s s em ent en Ira k , est un bon
exemple de cec i . La mise en œuvre de règl e s
é con om i ques pour la société ira k i enne est vu e ,
n on pas comme une qu e s ti on de ch oi x
d é m oc ra ti qu e , mais comme un probl è m e
tech n i que qui peut être confié à une com p a gn i e
privée étra n g è re qui déti en d rait un savoi r
i n con te s t a bl e . De même, des firmes améri c a i n e s
se sont vues accorder des con trats pour met tre
en place un réseau médiati que (Ha rri s
Corpora ti on ) ,é l a borer des mécanismes de
ge s ti on locale des affaires publ i ques (Re s e a rch
Tri a n gle In s ti tute) et réform er les sys t è m e s
d ’ é du c a ti on (Cre a tive As s oc i a tes In tern a ti on a l )
et de santé (Abt As s oc i a te s ) .E n f i n , Dy n corp,
une firme de mercen a i res impliquée dans de s
c rimes sex u els et un réseau de pro s ti tuti on en
Bo s n i e , s’est vue con f i er le mandat de
r é or ga n i s er les servi ces de po l i ce . De s
dom a i n e s - clés de la vie publ i que ira k i enne son t
donc en train d’être re s tru cturés par de s
com p a gnies privées étra n g è re s .

Un autre exemple est fo u rni par Bech tel ,u n e
com p a gnie ren due très impop u l a i re par ses
ef forts antéri eu rs pour priva ti s er l’eau en
Bo l ivi e . Celle-ci a reçu un prem i er con trat de
680 mill i ons (auqu el s’est ajouté 350 mill i on s )
en 2003 et un deuxième con trat de 1,8 mill i a rd s
en 2004 pour su pervi s er les répara ti on s
d ’ u r gen ce des systèmes d’électri c i t é , d’eau et
d ’ é go ut s , des ports et des aéroport s , des éco l e s ,
des hôpitaux, des édifices go uvern em entaux et
des ro utes en Ira k . Bech tel , de con cert avec les
a utres firmes américaines pr é s en tes en Ira k ,
a s su re la pro tecti on des intérêts américains à
l ong terme en Irak et dans la régi on .E lle insti tu e
des normes de régl em en t a ti on améri c a i n e s ,
a s su rant la dépen d a n ce du pays à l’éga rd du
m a t é ri el américain et établissant des rel a ti on s
com m erciales avec des firmes américaines ou
a ll i é e s . Bi en que l’ad m i n i s tra ti on Bush ait
r é cem m ent fait mine d’ouvrir la négoc i a ti on de s
con trats à to u s , les principaux con trats ont to u s
été attri bués à des en treprises américaines et les
con trats de sous-tra i t a n ce à ses alliés régi on a u x .

Les décrets directs de l'Autorité provi s oi re de la
coa l i ti on (CPA) sont en core plus scandaleu x .
Peu de temps après l’inva s i on , les fra i s

d ’ i m port a ti on ont été
su s pen dus et , à la fin de
2 0 0 3 , ils ont été
rem p l acés par un taux
u n i forme de 5 %, avec
des exem pti ons pour les
m a rchandises en lien
avec la recon s tru cti on
et l’occ u p a ti on . Cet te
pra ti que a eu pour ef fet
de su ppri m er la
pro tecti on de s
produ cteu rs loc a u x ,
déjà malmenés par la
g u erre , qui ont été
i n c a p a bles de
con c u rren cer les
produits d’import a ti on .
Les exem pti on s
f avori s ent les
i m port a teu rs qui on t
des con trats améri c a i n s
de recon s tru cti on ,l eu r
perm et t a n t , dès le départ , d ’ a s su rer une part du
m a rch é . De même, l ’ Arrêté 37 établit un impôt
u n i forme en vertu du qu el to utes les pers on n e s
et to utes les en treprises — des plus ri ches aux
p lus pauvres — ne paieront pas plus de 15 %
de leu rs revenu s ; en core une foi s , les activi t é s
liées à la recon s tru cti on et à l’occ u p a ti on on t
to utes été exem ptées d’impôt ju s qu’à la fin de
2 0 0 3 . L’ Arrêté 39, d ava n t a ge con nu , perm et le
con trôle com p l et des en treprises et de s
re s s o u rces ira k i ennes par des intérêts étra n gers
et su pprime les barri è res au ra p a tri em ent de s
profits réalisés sur ces inve s ti s s em en t s . Ce
d é c ret aura des réperc u s s i ons majeu re s , dont la
m oi n d re n’est pas d’ouvrir la porte à
l ’ i n tru s i on , et éven tu ell em ent à la dom i n a ti on ,
des banques étra n g è res dans le secteur financier
i ra k i en . Cet te intru s i on po u rrait gravem en t
re s trei n d re l’auton omie futu re de l’Ira k .

The Econ omist décrit de telles mesu res com m e
un « rêve capitaliste », mais les ex pert s
ju ri d i qu e s , eu x , les qu a l i f i ent d’« ill é gales ». E n
vertu du pri n c i pe sel on lequ el un peu p l e
devrait être maître de son aven i r, le droi t
i n tern a ti onal impose certaines re s tri cti ons aux
forces d’occ u p a ti on , dont le re s pect des lois 
en vi g u eur dans le pays , « sauf en cas
d ’ em p ê ch em ent absolu ». O r, de nom breu s e s
m od i f i c a ti ons stru ctu relles ont déjà été
i n trodu i te s . Pa rmi cell e s - c i ,n o tons les
priva ti s a ti on s , la dépen d a n ce aux con trats et
aux intérêts étra n gers des États-Unis et de leu rs
a lliés ainsi que la det te (des pays don a teu rs ,
réunis à Mad rid à l’été 2003, ont promis 33
m i ll i a rds en aide et , de manière sign i f i c a tive , en
pr ê t s ) .E n f i n , des démarches ont été en trepri s e s
pour que l’Irak devi enne mem bre de l’OMC, et
un prêt du FMI a été ga ra n ti ; deux autre s
m e su res qui placent les Ira k i ens sous l’em p i re
de l’écon omie gl obale dominée par l’Occ i dent .
Lors que les forces d’occ u p a ti on qu i t teron t
é ven tu ell em ent l’Ira k , elles laisseront derri è re
elles un lourd héri t a ge difficile à invers er.

Les de s s eins de l’ad m i n i s tra ti on Bush son t
com promis par une com mu n a uté d’affaire s
i n tern a ti onale réti cen te à inve s tir dans une
s i tu a ti on aussi instable et peu sûre , et , bi en
en ten du , par une résistance ira k i enne forte
et croi s s a n te . Ce dont Bush a be s oi n , c’ e s t
d’un go uvern em ent ira k i en qui para î t
l é gi time mais qui lui perm et de ga rder le
con trôle su f f i s a m m ent lon g temps po u r
con s o l i der les ch a n gem en t s . D’où l’idée du
tra n s fert du po uvoir à un go uvern em en t
n ommé en ju i n . Les électi ons de juin ex i g é e s
par l’influ ent leader ch i i te Al - Sistani et les
é l ecti ons locales immédiates réclamées par
un autre leader ch i i te , Moq t ada Sad r, ne leu r
ga ra n ti ra i ent pas le go uvern em en t
accom m odant dont ils ont be s oi n .

Ré p ression et ré s i sta n c e

Des mesu res de répre s s i on directe sont déjà
a pp l i qu é e s , dont notamment les tacti qu e s
h a bi tu elles d’occ u p a ti on : co uvre - feu x , po s te s
de con tr ô l e , perqu i s i ti ons à dom i c i l e ,
a rre s t a ti ons dans les qu a rti ers ,d é ten ti on s ,
ch â ti m ents co ll ecti fs . On estime à 12 800 le
n om bre de pers onnes détenues par les force s
a m é ricaines sans acc u s a ti on ou sans accès à un
avoc a t , dont certaines depuis le début de
l ’ occ u p a ti on .

De plu s , des médias ont été fermés su i te à l’Avi s
p u blic nu m é ro un (Pu blic No ti ce Nu m ber
One) du CPA , qui interdit « les décl a ra ti ons et
les écrits incitant au désord re civi l , à l’émeute
ou à l’en dom m a gem ent de bi ens 8» . En vertu
de l’Arrêté 19, les manife s t a ti ons et les
ra s s em bl em ents publics sont limités et
requ i è rent des autori s a ti ons 9. En ju i n , u n
« Avis public sur l’assoc i a ti on en milieu de
trava i l »1 0 a annoncé que les lois de l’ère
Saddam interdisant la syndicalisati on du
s ecteur public sera i ent maintenu e s . À la fin de
l ’ a utom n e , on est allé en core plus loin en
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AFGHANISTAN :
guerre et occupation

a rr ê t a n t , à Ba gd ad , les diri geants de la
F é d é ra ti on ira k i enne des syndicats et de
l ’ Un i on des sans-em p l oi . L’ e s p ace
po l i ti que se referme éga l em ent pour les
or ga n i s a ti ons non go uvern em en t a l e s
(ONG) avec les con trôles instaurés par
l ’ Arrêté 45, une mesu re dénoncée par
p lu s i eu rs ONG intern a ti onales com m e
étant un ob s t acle grave qui viole le droi t
à la liberté d’assoc i a ti on .

Sel on les esti m a ti ons du CPA , il y a eu
en moyenne 17 attaques par jour
con tre les forces de l’occ u p a ti on
ju s qu’ en ja nvi er. En outre , il y a eu de s
m en aces de mort à l’en d roit de
pers onnes trava i llant avec l’occ u p a n t .
On ra pporte de nom breuses déserti on s
au sein de la nouvelle armée ira k i en n e ,
et la po l i ce ira k i enne s’est souven t
m on trée assez peu en t h o u s i a s te
l ors qu’ a ppelée à intervenir du côté de s
forces d’occ u p a ti on con tre son propre
peu p l e . Les nom breuses manife s t a ti on s
de co l è re sont devenues une réalité
qu o ti d i enne à Ba gd ad et aill eu rs .
Con tra i rem ent aux ra pports of f i c i el s ,
ces histoi res bro s s ent le tableau d’une
s ociété et d’une force de travail en
train de devenir ingo uvern a bl e s .

Moins bi en médiatisées sont les
d é m a rches d’une résistance pop u l a i re
c roi s s a n te visant à repren d re le con tr ô l e
de son propre aven i r. Des ra pport s
i n d é pen d a n t s ,é p a rp i ll é s ,p a rl en t
po u rtant de ten t a tives d’or ga n i s er de s
gr è ves pour ex i ger des droits dans les
camps de déten ti on , de squ a t teu rs
prenant po s s e s s i on d’édifice s
go uvern em entaux vi de s , d’un vi ll a ge
s’ or ganisant pour install er son propre
réseau d'aqu educ et d’un mouvem en t
r é cent à Na ja f , Na s i riy ya et Al Garra f ,
qui réclamait l’ex p u l s i on des maire s
d é s i gnés et la tenue immédiate
d ’ é l ecti ons mu n i c i p a l e s . C’est peut - ê tre
là qu’il y a le plus d’espoi r. <

D
ès le 7 octobre 2001, le gouvernement
Bush attaqua l’Afghanistan en invoquant
à tort le droit à la légitime défense.En
effet, la notion de légitime défense ne

s’applique qu’aux situations d’agressions en cours
ou imminentes et n’a rien à voir avec le fait de « se
rendre justice soi-même ».

À l’encontre de l’opinion internationale2 ,
l’administration Bush refusa de discuter des offres
d’extradition faites par les Talibans. La campagne de
bombardements toucha souvent des aires
densément peuplées, alors que l’offensive au sol fut
menée principalement par des seigneurs de guerre
alliés aux États-Unis. Suite aux bombardements, des
centaines de milliers de personnes avaient fui et
s’étaient retrouvées dans des camps aux conditions
lamentables.En mars 2002,le décompte des morts
civiles s’élevait à plus de 3 000.

Un régime néocolonial

L’ é m i s s a i re spécial des États-Unis pour établir une
n o uvelle ad m i n i s tra ti on en Afgh a n i s t a n , Za l m ay
Kh a l i l z ad est mem bre du Con s eil nati onal de
s é c u ri t é . Il est éga l em ent un ex - con s ei ll er d’Un oc a l ,
une gra n de com p a gnie texane qui l’avait ch a r g é , en
1 9 9 7 , de l’analyse de ri s ques pour son pipeline ga z i er
à travers l’Afgh a n i s t a n .

Za l m ay Kh a l i l z ad po s s è de aussi la do u ble citoyen n et é
a fghane et étasu n i en n e . Une disti n cti on qu’il part a ge
avec les ministres de l’intéri eu r, des finance s , de
l ’ i n form a ti on et de la cultu re , de l’en s ei gn em en t
su p é ri eu r, et de l’envi ron n em ent et de l’irri ga ti on du
n o uveau cabi n et afgh a n . Sans com pter l’un de s
qu a tre vi ce - pr é s i den t s , le go uvern eur de la banqu e
cen tra l e , le ch ef de cabi n et du pr é s i dent et le
n o uveau pr é s i den t , Hamid Ka r z a i , lu i - m ê m e . Ce
dern i er est aussi un ex - con s ei ll er de haut nive a u
d ’ Un oc a l . Sa sécurité pers on n elle est assurée par la
com p a gnie Dy n Corp, basée en Vi r gi n i e , qui fo u rn i t
des servi ces de pro tecti on aux
em p l oyés du Départem ent d’État de s
É t a t s - Unis à travers le mon de .

Une situation désast re u s e

Deux ans et demi après l’invasion,
l’autorité du président Karzai ne
dépasse guère les limites de Kaboul.
En dehors de la capitale, les anciens

seigneurs de guerre – dont des
criminels notoires – règnent à
nouveau en maîtres. Lors de sa
visite en Afghanistan en
décembre 2003,le secrétaire à
la Défense des États-Unis,
Donald Rumsfeld, a eu des
rencontres communes avec
Karzai et ces seigneurs de
guerre, dont certains font
partie du cabinet.

Selon le rapport du Bureau
des Nations Unies sur les drogues et le crime de
l’année 2003, la production d’opium et d’héroïne a
repris à tel point que l’Afghanistan est responsable
de 76 % de la production mondiale. En 2003,
plusieurs lois affectant négativement la situation des
femmes ont été adoptées : interdiction d’aller à
l’école secondaire pour les femmes mariées
(rétablissement de la loi de 1970), interdiction des
classes mixtes, limitations au droit de voyager,
interdiction de chanter en public, etc.

Mais pour l’entourage du président Bush, l’essentiel
est sans doute ceci : le 27 décembre 2002, la plus
importante entente économique du nouveau
gouvernement afghan était signée avec le
Turkménistan et le Pakistan : un projet de pipeline
gazier de 3,2 milliards.

Les troupes canadiennes : forces
d’occupation

Il y a environ 11 500 soldats sous commandement
direct des États-Unis en Afghanistan. Concentrée à
Kaboul, il y a en plus la Force internationale
d’assistance à la sécurité en Afghanistan (ISAF) de
l’OTAN, dont les effectifs d’environ 5 700 soldats
sont présentement sous commandement canadien.
Le Canada fournit de loin le plus important
contingent de l’ISAF, soit environ 2 000 soldats.

En somme, une invasion illégitime a renversé le
gouvernement d’Afghanistan et l’occupation
militaire qui s’ensuit vise à mettre en place un
régime totalement soumis aux intérêts des États-
Unis. Au-delà des dépliants en couleur illustrant des
soldats canadiens distribuant des tablettes de papier
dans les écoles, c’est à cette mission que les troupes
canadiennes participent en Afghanistan. <

Notes

1. The Guardian,6 septembre 2003. Michael Meacher a été ministre de
l’environnement du gouvernement Blair de mai 1997 à juin 2003.

2. À la fin du mois de septembre 2001,un sondage Gallup international
indiquait que l’opinion mondiale était largement opposée à une attaque.
Les résultats ne furent pas diffusés aux États-Unis.

Jusqu’en juillet 2001, le gouve rn e m e nt des États-Unis considérait le régime des
Talibans comme une source de stabilité en Asie cent rale qui perm e t t rait la
c o n s t ruction de pipelines, t rave rsa nt l’Afghanistan et le Pa k i s t a n , pour amener
le pétrole et le gaz naturel du Tu rk m é n i s t a n , de l’Ouzbékistan et du Kazakhstan
ve rs l’Océan indien. M a i s , face au refus des Talibans d’accepter les conditions
des États-Unis, les re p r é s e nt a nts étasuniens leur ont dit : ‘ou bien vous acceptez
n o t re off re d’un tapis d’or, ou bien nous vous ent e rrons sous un tapis de
b o m b e s ’( I nter Press Servi c e , 15 nove m b re ,2 0 0 1 ) .

M i chael Meach e r, ex - m i n i s t re britannique de l’env i ro n n e m e n t1 .

Notes

6. Voir costofwar.com.

7 . Voir www. ex port . gov / i ra q / con tract s / con tract s 0 3 . h tm l
et www. ex port . gov / i ra q / con tract s / con tract s 0 4 . h tm l .

8 . Voir www. c p a - i ra q . or g / reg u l a ti on s / P N 1 . p d f .

9 . Voir www. c p a - i ra q . or g / reg u l a ti on s /
C PAO R D 1 9 Frd m As s em bly. p d f .

1 0 . Pu blic No ti ce on Orga n i s a ti on in the
Work p l ace , voir www. c p a - i ra q . or g / reg u l a ti on s / P N 2 . p d f .
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L
e Président Bush insiste sur le fait que
les guerres en Afghanistan et en Irak
ne sont qu’un jalon d’une guerre
beaucoup plus large contre le

terrorisme à l’échelle mondiale. Les États-Unis
ont lancé une lutte à finir contre ce qu’ils
nomment « l’axe du mal ». Le mal se trouve
incarné par certains « pays voyous » bien sûr,
mais il s’infiltre aussi sournoisement dans
chacun de nos pays.En fait, suite au 11
septembre, c’est au monde entier que le
gouvernement Bush a déclaré la guerre.

Le 11 septe m b re : un pré tex te utile

Nous avons vu apparaître,au cours des années
qui ont suivi le 11 septembre, une série de
mesures et de lois antiterroristes dans un
grand nombre de pays autour du monde. Il est
important de savoir que plusieurs de ces
mesures avaient été initiées bien avant le 11
septembre. Toutefois, soulevant une trop vive
opposition, elles étaient restées lettre morte.
Puis, dans le climat de peur qui a suivi
l’attaque du World Trade Center, elles ont
finalement été adoptées. Un exemple probant
est le projet de la Convention contre la
cybercriminalité qui avait été lancé au milieu
des années 90 par les États-Unis et les pays de
l'Union européenne. Cette Convention a pour
objet la surveillance policière du courrier
électronique, de la circulation sur Internet
ainsi que de l'utilisation des divers systèmes
informatiques par tous les citoyens des pays
signataires de la convention. Selon certains
observateurs, les négociations entre les États
étaient vouées à l’impasse… puis le projet a
été relancé et adopté par plus de 30 pays, dont
le Canada, le 23 novembre 2001!

Toutefois, même si certains projets étaient en
gestation, il n'est pas moins vrai que le 11
septembre a été le déclencheur d'une vague

sans précédent de dispositions répressives que
les États ont adoptées à la hâte et dont la mise
en place se poursuit encore aujourd'hui.
Profitant d'un climat de peur et d'insécurité,
d’ailleurs souvent sciemment entretenu,les
gouvernements ont étendu considérablement
les pouvoirs des forces policières et leur ont
confié la mise en oeuvre de vastes systèmes de
surveillance.1 Dans l’expression « guerre au
terrorisme », le choix du mot « guerre » n’est
pas innocent. Car c’est au nom de l’état de
« guerre » que l’on peut justifier la suspension

ou la restriction des libertés
civiles et des droits
fondamentaux.

Au co u rs des dern i è res années,
cet te su rvei ll a n ce po l i c i è re s'est
é ga l em ent dével oppée à
l ' é ch elle intern a ti onale avec de s
proj ets tel É ch el o n,
un réseau
i n tern a ti onal peu

con nu du grand publ i c , qui a une
m i s s i on de su rvei ll a n ce de s
com mu n i c a ti ons intern a ti on a l e s . Le
Ca n ada parti c i pe à ce proj et par le
Cen tre de la sécurité de s
t é l é com mu n i c a ti ons (CST) . Cet te
su rvei ll a n ce po l i c i è re s’ acc ro î t
é ga l em ent par le biais du
m on s tru eux proj et du Pen t a gon e
Total In fo rm a tion Awa ren e s s, cen s é
co ll i ger qu el ques dizaines de page s
d ’ i n form a ti ons sur ch acun des 6,2
m i ll i a rds d’habitants de la planète . Il
y a mati è re à inqu i é tu de lors qu’ on
sait que c’est Lock h eed - Ma rti n ,l e
p lus gros con tracteur du Pen t a gon e ,
qui a eu le con trat de Stati s ti qu e s
Ca n ada pour le proch a i n
recen s em ent canad i en .

Parmi les mesures récentes qui
portent le plus atteinte aux libertés
civiles, il y a le Patriot Act aux
États-Unis. Cette loi, qui donne des
pouvoirs sans précédents au FBI et
au gouvernement fédéral que
certains qualifient de dictatoriaux,
a été adoptée sans que les membres
du Congrès américain n’aient
même vu la version modifiée du

projet de loi! En vertu de cette loi,plusieurs
milliers de personnes immigrantes ou
résidentes permanentes, principalement des
communautés arabes, musulmanes ou
asiatiques ont été arrêtées et emprisonnées
sans accusation.La Cour suprême des États-
Unis vient de rejeter l’appel lancé pour
connaître l’identité des personnes détenues
incommunicado après le 11 septembre.
D’après David Cole, professeur de droit à
l’université Georgetown, « il s’agit du profilage
racial le plus massif depuis l’emprisonnement
des Américains d’origine japonaise lors de la
Seconde Guerre Mondiale ». Un deuxième
projet, le Domestic Enhancement Security Act,
aussi connu sous le nom de Patriot Act II,
élargirait encore plus ces pouvoirs. Par
exemple, un citoyen participant à une activité
légale pourrait, à la limite, être arrêté et amené
dans un panier à salade et n’être jamais revu! 

Ceux qui acceptent d’abandonner les fondements de la
liberté pour un peu de sécurité temporaire ne méritent
ni la liberté ni la sécurité.

Benjamin Franklin,lettre à Josiah Quincy, 11 septembre 1773.

LES MESURES 
« ANTITERRORISTES »
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Au Canada aussi nous avons assisté au cours des dernières années à
l’introduction de toute une panoplie de lois, dont la plus connue est la
Loi antiterroriste (C-36), et de mesures telles la mise en place du méga-
fichier sur les voyageurs internationaux (et bientôt nationaux), ainsi que
l’augmentation du recours aux certificats de sécurité, les arrestations
préventives lors de manifestations,l’intimidation par des visites à
domicile et le profilage racial des communautés arabes et musulmanes.
S’ajoute à ceci, à l’étape de projet, l’Accès légal visant à accorder aux
corps policiers un accès légalisé aux communications informatiques de
tous les citoyens et le projet d'une carte nationale d'identité
avec puce et données biométriques. De plus, chaque jour,
des ressortissants étrangers (Algériens, Palestiniens et
Pakistanais) sont menacés d’expulsion, parfois
même vers des pays où ils risquent
l’emprisonnement et la mort.

Dans un com mu n i qué émis le 11 septem bre
2 0 0 3 , la Fédéra ti on intern a ti onale des Ligues de s
d roits de l’Homme (FIDH) écrivait que ce s
m e su res anti terrori s tes liberti c i de s , adoptées un
peu parto ut , ava i ent changé la donne mon d i a l e .
Certains États se servent du pr é tex te fall ac i eux de la
lut te anti terrori s te pour éliminer to ute form e
d ’ oppo s i ti on et de cri ti que du po uvoi r. D’ a i ll eu rs , Cl a re
S h ort , ex - m i n i s tre du dével oppem ent intern a ti onal dans le
c a bi n et de Bl a i r, révélait récem m ent que Kofi Annan lui-même était
sous su rvei ll a n ce électron i que des servi ces sec rets bri t a n n i ques en
ja nvi er 2003. On assiste donc à la cri m i n a l i s a ti on de la dissiden ce par
l ’ i m po s i ti on de re s tri cti ons à la liberté d’ex pre s s i on , d ’ i n form a ti on , de
m a n i fe s t a ti on , d ’ a s s oc i a ti on , de libre circ u l a ti on , qui vont à l’en con tre
du droit intern a ti on a l . Un ra pport con f i den ti el révélait en novem bre
dern i er que les militants anti - g u erre étaient dans la mire du FBI. Ai n s i ,
aux États-Un i s , une rel i gi euse de 74 ans a été arrêtée à l’aéroport alors
qu’ elle se rendait à une manife s t a ti on con tre la guerre .E lle était sur une
l i s te de pers onnes « interd i tes de voya ge ». Une avoc a te de New York qu i
a logé une po u rsu i te con tre le Pa triot Act a su bi le même sort . L a
qu e s ti on s’ i m pose : en qu oi ces mesu res liberti c i des vi s en t - elles la
s é c u rité de la pop u l a ti on ?

Le coût de ces mesures « antiterroristes »

Les États-Unis ont augm enté le bu d get des servi ces de ren s ei gn em ent à 40
m i ll i a rd s . Sel on les proj ecti on s , d’ici la fin de la décen n i e , celu i - c i
a t tei n d rait 50 mill i a rd s . Le bu d get du go uvern em ent canad i en de 2001
a f fecte la somme de 7,7 mill i a rds pour la péri ode de 2001-2002 à 2006-
2007 à des mesu res de s tinées à pro t é ger les Ca n ad i en s , dont 6,5 mill i a rd s
pour la sécuri t é .

Mais qu’ e s t - ce qui ju s tifie de tels inve s ti s s em ents? Dans un arti cle du
Toron to Star, daté du 12 septem bre 2003, on ra pporte que « sauf pour les
qu a tre ou cinq pers onnes tuées lors de l’épisode de l’anthrax à l’autom n e
2 0 0 1 , aucun Am é ricain n’est mort d’un attentat terrori s te sur le sol
a m é ricain depuis le 11 septem bre 2001. À travers le mon de , au co u rs de s

deux dern i è res années, le nom bre de morts associées à des atten t a t s
i s l a m i s tes se ch i f f re à 248, dont 50 Am é ri c a i n s . Aucun attentat n’a eu lieu
sur le terri toi re canad i en ». Les sommes inve s ties et le bra n l e - b a s
s é c u ri t a i re sont sans aucune com mune mesu re avec la soi-disant men ace .

Une véritable menace ou un écran de fumée?

Nos go uvern em ents ju s ti f i ent to utes ces attei n tes aux droits les plu s
fon d a m entaux par le be s oin d’assu rer la sécurité de la pop u l a ti on . En fait,

avec to utes ces mesu re s , c’est l’insécurité qui augm en te . Ca r, pour se
s en tir en sécuri t é , nous devons avant to ut avoir l’assu ra n ce de

po uvoir com bl er nos be s oin fon d a m entaux – nourri tu re ,
e a u ,l ogis – et savoir que notre intégrité phys i que ne sera

pas men ac é e . Com m ent po uvons-nous être en sécuri t é
l ors que de plus en plus de pers on n e s , à travers le
m on de , mais éga l em ent ici même au Ca n ad a , s on t
privées de nourri tu re , d’eau po t a ble et sont sans abri s ?
Il est intéressant de noter qu’un ra pport sec ret du
Pen t a gone lui-même (!) affirmait qu’au co u rs des 20
prochaines années les ch a n gem ents cl i m a ti qu e s

po u rra i ent provoqu er d’énormes séch eresses et famines
en traînant la mort de mill i ons de pers onnes à travers le

m on de . De l’avis des ex perts qui ont rédigé ce ra pport , « la
m en ace que ceci fait pe s er sur la stabilité mondiale dépasse de

l oin celle du terrorisme ». 2

Alors, pourquoi cette insistance exagérée sur la « menace terroriste »?
Pourquoi, aux États-Unis en particulier, les codes d’alerte de couleur si
médiatisés? Pourquoi leur rehaussement du jaune à l’orange et tant de
vols internationaux annulés pendant la période des Fêtes? Les forces du
mal seront-elles aussi introuvables que le sont les armes de destruction
massive en Irak? <

Naturellement,les gens ordinaires ne veulent pas la guerre
(...) Que les gens aient droit de parole ou non,on peut
toujours les amener à suivre les dirigeants.C’est facile. Il suffit
de leur dire qu’ils sont attaqués et d’accuser les pacifistes de
manquer de patriotisme et de mettre le pays en danger. Cela
fonctionne de la même manière dans tous les pays.

Hermann Goering, maréchal du Reich sous Hitler, 1946 (traduction libre).

Notes

1. Voir à ce propos le document produit par la Ligue des droits et libertés, Nous ne
sommes pas plus en sécurité, Nous sommes moins libres, Janvier 2004, en appui à la
campagne, Nos libertés sont notre sécurité.

2. The Observer, Now the Pentagon tells Bush : Climate Change will Destroy Us, UK,
22 février 2004.
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L
a nouvelle poussée guerri è re des Et a t s -
Un i s , en Afghanistan et en Ira k , s’ i n s c ri t
dans une histoi re d’ex p a n s i on de plus d’un

s i è cl e .P lus récem m en t , su i te à la dissoluti on du
bl oc com mu n i s te à la fin des années 80, u n e
a utre phase d’ex p a n s i on s’est ouverte . Celle-ci a
con nu une acc é l é ra ti on marquée à la faveur de s
a t tentats du 11 septem bre .

Des pre m i è res conqu ê tes à la fi n
de la guerre fro i d e

Après l’annex i on par la guerre (1846-1848) de
5 0 % du Mex i qu e 1 et une fois ach evée la
con qu ê te brutale des terres autoch ton e s ,l e s
É t a t s - Unis se lancent vers d’autres terri toi re s ,
p a rfois éloi gnés : P h i l i pp i n e s , Gu a m , Porto
Ri co. . . ( 1 8 9 8 ) .

Mais c’est définitivem ent la Secon de Gu erre
Mondiale qui con f i rme leur su pr é m a ti e .
L’ All em a gn e ,l ’ Italie et le Ja pon ayant été
com p l è tem ent détruits et les puissance s
co l oniales anglaise et française ef fon d r é e s ,l e s
É t a t s - Unis se retro uvent en po s i ti on
h é g é m on i qu e . Pu i s s a n ce écon om i que et militaire
sans riva l e , ils con tr ô l ent envi ron 50 % de la
ri chesse mon d i a l e . Un part a ge inégal du mon de
s’ ef fectue en 1945 avec l’URSS, p ays qui s’est le
p lus sac rifié pour la vi ctoi re sur l’All em a gn e
n a z i e .

S’ o uvre alors la péri ode de la Gu erre Froi de , qu i
s’ ach è vera avec la dissoluti on du bl oc
com mu n i s te et la désintégra ti on de l’URSS. Un e
p é ri ode de 45 ans que Geor ge W. Bush résu m e
ainsi :

Les grandes luttes du 20e siècle en tre la liberté et le

tot a l i t a risme se sont soldées par une vi cto i re déci s ive

des fo rces de la liberté –et un seul modèle du ra ble de

su ccès national : la libert é , la démocra tie et la libre

en trepri se . (17 septem bre 2002)

É vi dem m en t , to ut dépend du point de vu e . . .E n
ju i ll et 2000, dans le journal bri t a n n i que Th e
Gu a rd i a n , Wi lliam Blum écrit plutôt :

Depuis 1945, les États-Unis ont mené des guerre s
d ’ a gression et des interven tions extr ê m em en t
graves dans plus de 70 pays …

Ces interven ti ons ont tué des mill i ons de
pers on n e s , renversé plu s i eu rs go uvern em en t s
é lus démoc ra ti qu em en t , en traîné et armé de s
dizaines de régimes torti on n a i re s .Q u el qu e s
exem p l e s . D’ a bord , la Gu erre du Vi et
Nam dans laqu elle mouru rent 2 à 3
m i ll i ons de Vi etn a m i en s , de Laoti ens et
de Ca m bod gi en s . En 1967, Ma rtin Lut h er
Ki n g, d i ri geant du mouvem ent pour les
d roits civi qu e s , qualifie le go uvern em en t
de son pays de plus grand pou rvoyeur de
vi ol en ce dans le monde aujou rd ’ h u i. Vi n g t
ans plus tard , en 1986, la Co u r
i n tern a ti onale de ju s ti ce décl a re ill é ga l e s
les acti ons étasu n i ennes con tre le
Ni c a ragua : m i n a ge des port s ,a pp u i
m i l i t a i re aux ‘con tra s’ et guerre
é con om i qu e . En févri er 1999, l a
Com m i s s i on de cl a ri f i c a ti on histori qu e
du Gu a temala – i s sue d’un proce s sus de
paix parrainé par les Na ti ons Unies au
terme de 36 années de répre s s i on
h orri ble qui ont fait 200 000 vi cti m e s –
con clut que l’armée guatémaltèque a
commis des actes de génoc i de . Pen d a n t
to utes ces années, la co ll a bora ti on de s
É t a t s - Unis avec les régimes militaire s
su cce s s i fs avait été en ti è re . En mars 2000,
le pr é s i dent Cl i n ton , en vi s i te au Gu a tem a l a
ex prime ses regret s . . .

Il n’est pas sans intérêt de ra ppel er qu’une large
p a rt de ces crimes a été ju s tifiée par la prem i è re
vers i on de la « guerre con tre le terrorisme », l a
vers i on Ronald Re a ga n .

Le « nouvel ord re mondial »

La fin de la Gu erre Froi de devait apporter au
m on de les « d ivi den des de la paix » , une part
i m port a n te des bu d gets militaires devant être
r é a f fectée à des fins soc i a l em ent uti l e s . Ma i s
l ’ i m po s i ti on d’aju s tem ents stru ctu rel s
d é va s t a teu rs par la Ba n que mondiale et le Fon d s
m on é t a i re intern a ti onal 2 a plutôt détruit les
é con omies locales de plu s i eu rs pays et app a uvri
l eu rs pop u l a ti on s . Dans les pays occ i den t a u x ,l a
même logi que du marché libre a décl en ché une
co u rse à la com p é ti tivi t é ,m a rquée au sceau de s
co u p u re s , de la priva ti s a ti on et du démantèlem en t
des programmes soc i a u x . Après des rédu cti on s
i n i ti a l e s , les bu d gets militaires ont recom m encé à
c ro î tre . Et de façon verti gi n euse après le 11
s eptem bre 2001. Po u rqu oi ?

Avec la dissoluti on du bl oc com mu n i s te , tous les
p ays d’Eu rope de l’Est et les ex - r é p u bl i ques de
l’URSS sont devenus des bassins de re s s o u rces et
de main d’oeuvre à bon marché pour les gra n d s
capitaux du mon de . Mais la rel a tive su pr é m a ti e
é con om i que des États-Un i s , comparée à ce
qu’ elle était un dem i - s i è cle plus tôt, est rédu i te de
m oi ti é . Par con tre ,l eur su pr é m a tie militaire est

totale et histori qu em ent sans pr é c é den t .E lle sera
donc la carte maîtresse de l’em p i re étasu n i en ,
jouée une prem i è re fois par Geor ge Bush père
dont la Gu erre du Golfe de 1991 fut le co u p
d ’ envoi du « nouvel ord re mondial ». Et si Bi ll
Cl i n ton ,s on su cce s s eu r, laissa tom ber le voc a bl e ,
il en po u rsu ivit la logi que : s a n cti ons et
bom b a rdem ents con tre l’Ira k , bom b a rdem en t s
con tre l’ex - Yo u go s l avie 3, le Soudan et
l ’ Afgh a n i s t a n .

Un emp i re de bases milita i re s

Au fil des guerres et d’en ten tes con clues avec
des go uvern em ents complaisants ou inti m i d é s ,
les États-Unis se sont con s ti tués un réseau
m ondial de bases militaire s . Al ors que les
« d ivi den des de la paix » deva i ent en tra î n er la
ferm etu re ou la rédu cti on de plu s i eu rs de ce s
b a s e s , on assiste plutôt à un red é p l oi em ent de
cell e s - c i , su ivi d’une vague effrénée d’ex p a n s i on
depuis le 11 septem bre 2001.

La Gu erre du Golfe de 1991 avait établi de s
n o uvelles bases en Ara bie Sa o u d i te et au Kowe ï t
et la guerre en Yo u go s l avi e , en Bo s n i e ,a u

Le jour approche où toute l’hémisphère
nous appartiendra de fait, alors qu’en
vertu de la supériorité de notre race elle
est déjà nôtre moralement.

William Howard Taft, président des États-Unis

(1909-1913).

OBJECTIF : LA CONQUÊTE
DU MONDE
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Ko s ovo et en Mac é doi n e . Ma i s
dans la seule année qui a su ivi les
a t tentats du 11 septem bre 2001,
des bases militaires étasu n i en n e s
ont été con s tru i te s ,m odern i s é e s
ou agrandies dans les pays
su ivants : Ba h ra i n , Q a t a r, Kowe ï t ,
O m a n , Bu l ga ri e , Pa k i s t a n ,
Afghanistan (Ba gram et
Ka n d a h a r ) ,O u z b é k i s t a n ,
Ki r gh i z s t a n , Tu rkménistan et
Azerb a ï d ja n ; sans parl er de s
m i s s i ons d’en tra î n em ent 

pro l ongées et des déploi em ents de tro u pes à
D j i bo uti , aux Philippines et en Géor gi e , ni de s
exerc i ces militaires majeu rs en Jord a n i e , a u
Koweït et en In de .

Su i te à l’inva s i on de l’Ira k ,p lu s i eu rs bases on t
été con s tru i tes dans ce pays aussi, dont qu a tre
– peut - ê tre même ju s qu’à six – sont con s i d é r é e s
perm a n en te s .

Sel on Ch a l m ers Jo h n s on 4, il est très difficile
d ’ avoir une vue d’en s em ble de cet em p i re de
bases militaire s . Le Base Stru ctu re Report du
D é p a rtem ent de la Défense des É.-U. po u r
l’année 2003 dénom bre 702 établ i s s em en t s
m i l i t a i res répartis dans 130 pays , sans com pter
les bases à l’intéri eur des États-Un i s . Mais le
d é com pte réel serait plus près de 1 000, s el on
les rech erches de Jo h n s on! Au len demain de
l ’ i nva s i on de l’Ira k , des repo s i ti on n em en t s
i m portants d’ef fecti fs militaires sont envi s a g é s
vers des pays comme la Ro u m a n i e , la Po l ogn e ,
la Bu l ga ri e , Si n ga po u r, la Ma l a i s i e ,l e s
P h i l i pp i n e s , le Ma roc , la Tu n i s i e ,l ’ Al g é ri e ,l e
S é n é ga l , le Ghana, le Mali et le Si erra Leon e . ..

Une ori e n ta t i o n
st ra té g i que plutôt
c l a i re . . .

L’ é vo luti on de ces déploi em en t s , de s
g u erre s , des interven ti ons et de s
re s s o u rces qu’ils en go u f f rent n’ e s t
pas le fruit du hasard .E lle résu l te
d’une planificati on stra t é gi que et de
po l i ti ques à long term e . Nous all on s
en ex a m i n er trois vo l et s , à savoir les
ori en t a ti ons : (i) du
Com m a n dem ent spatial des États-
Un i s ; (ii) de l’influ ent think-tank
Proj ect for a New Am eri c a n
Cen tu ry; et (iii) de la nouvell e
S tra t é gie de sécurité nati onale de la
Ma i s on - Bl a n ch e .

Vision pour l’an 2020

À la fin des années 1990, l e s
doc u m ents de planificati on
s tra t é gi que du Com m a n dem en t
s p a tial des États-Un i s 5 s on t
p a rti c u l i è rem ent révélateu rs de
l ’ obj ecti f cen tral de la po l i ti qu e
m i l i t a i re étasu n i enne : a t tei n d re une
po s i ti on dom i n a n te incon te s t a bl e .
En voici les points saillants :

=la militari s a ti on de l’espace est une réalité
depuis 40 ans; ces inve s ti s s em ents ont ren forcé la
po s i ti on dom i n a n te des États-Unis sur terre , su r
m er et dans les airs ;

=il est impéri eux de pro t é ger cet ava n t a ge ,
l ’ e s p ace étant appelé à devenir la
d i m en s i on cen trale de la guerre et
du con tr ô l e ;

=le tra n s fert vers l’espace
d ’ op é ra ti ons réalisées dans d’autre s
s ph è res po u rrait perm et tre de s
é con omies et libérer ces op é ra ti on s
des con tra i n tes géogra ph i ques et
po l i ti ques inévi t a bles sur terre , su r
m er et dans les airs ;

=l ’ obj ecti f d ’ i n form a ti on to t a l e
i n t é grée con cernant la planète doi t
ê tre po u rsu ivi ;

=le déploi em ent d’armes dans
l ’ e s p ace est partie pren a n te de la
‘Vi s i on’ ( telle n’est pas la po l i ti qu e
actu elle du go uvern em en t , mais il
f a ut s’y pr é p a rer, en attendant qu e
les ob s t acles sur cet te voie –dont le
traité ABM– soi ent lev é s ) ; troi s
types d’armes spatiales son t
m en ti onnés : a rmes au laser, a rm e s
à micro - on des et armes cinéti qu e s .

Le « Pro j et pour un nouveau siècle
a m é ricain »

En septem bre 2000, ce think-tank de la nouvell e
d roi te con s erva tri ce aux États-Unis publie un
doc u m ent d’ori en t a ti on inti tulé Rebu i l d i n g
Am eri c a’s Defen ses (RAD) : Stra tegy, Fo rces and
Re sou rces for a New Cen tu ry. Al ors que Vi s i on for
2020 et Long Ra n ge Plan se con ten tent de dire
qu’il est peu prob a ble qu’une puissance riva l e
défie les États-Unis dans les années à ven i r, RA D
ava n ce que to ut doit être mis en oeuvre po u r
d é co u ra ger qu i con que de s’y essayer ! 6 Les gra n d s
a xes de cet te vi s i on hégémon i que sont les
su ivants :

=i nve s tir massivem ent pour ren o uvel er la
tech n o l ogie militaire et con s o l i der une
su pr é m a tie incon te s t a bl e ;

=é t a blir des nouvelles bases militaires po u r
to u ch er to ute la planète et assu rer l’hégémon i e
po l i ti que sur les pays hôtes ainsi que les pays
m en acés par ces bases;

=i n clu re dans les nouveaux scénarios militaire s
les ch a n gem ents de régime par la force , su ivi s
d ’ op é ra ti ons de stabi l i s a ti on po s t - i nva s i on .

To ut comme le Com m a n dem ent spati a l ,l e s
a uteu rs sont pr é occupés par l’ampleur de s
re s s o u rces requ i s e s . À moins d’une catastroph e
s em bl a ble à celle de Pe a rl Ha rbour lors de la
Secon de Gu erre Mon d i a l e , les nive a u x
de financem ent dem eu reront en de ç à
des niveaux souhaitabl e s . . .

Notes

1. Texas, Californie, Nevada, Utah et une partie de l’Arizona, du Colorado,
du Nouveau-Mexique, du Wyoming.

2. Deux institutions financières internationales en grande partie contrôlées
par les États-Unis.

3. Ici aussi, tout fut mis en oeuvre pour que la guerre soit la seule issue
contre l’ex-Yougoslavie.En effet,l’accord de Rambouillet, proposé par les
É.-U. au début de 1999, avait été conçu pour qu’il soit rejeté et fournisse le
prétexte de la guerre. Son Annexe B, gardée secrète par les États-Unis et les
diplomates alliés, demandait rien de moins que le libre passage du personnel
de l’OTAN sur tout le territoire de la Yougoslavie. L’existence de cette annexe
– et donc la supercherie – fut rendue public par un journal allemand... deux
semaines après le début des bombardements.

4. Professeur de sciences politiques et de relations internationales, Chalmers
Johnson a déjà appuyé la guerre du Viet Nam, voté pour Ronald Reagan à
deux reprises et a été consultant de la CIA. L’absence de « dividendes de la
paix » à la fin de la Guerre Froide lui a fait réviser une bonne partie des ses
anciennes certitudes.

5. Nous nous référons ici à Vision for 2020 ,
www.fas.org/spp/military/docops/usspac/visbook.pdf , paru en 1997, et à
Long Range Plan , www.fas.org/spp/military/docops/usspac/,paru en 1998.
Les deux documents sont accessibles sur le site Internet de la Federation of
American Scientists.

6. Rebuilding America’s Defenses indique que la Chine sera bientôt le
principal défi stratégique pour les États-Unis.

44
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défense,21 mars

2003.
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... avec les moyens souhaité s . . .

Le bu d get militaire des États-Unis pour l’année
2 0 0 1 , le dern i er appro uvé par l’ad m i n i s tra ti on
Cl i n ton , était de 329 mill i a rd s ,i n cluant 16
m i ll i a rds crédités au Départem ent de l’éner gi e
pour les programmes d’arm em ent nu cl é a i re . Le
bu d get de l’ad m i n i s tra ti on Bush pour l’année
2005 s’ é l eve à 401,7 mill i a rds auxqu els il faut
a j o uter envi ron 20 mill i a rds pour l’arm em en t
nu cl é a i re et envi ron 50 mill i a rds pour la guerre
en Irak et en Afgh a n i s t a n . Un total de 471,7
m i ll i a rd s , qui repr é s en te une augm en t a ti on de
43 % en qu a tre ans. Les attentats du 11
s eptem bre 2001 sem bl ent donc avoir été une
occ a s i on inespérée pour les auteu rs du Proj ect
for a New Am erican Cen tu ry d’attei n d re les
n iveaux de financem ent et les déploi em en t s
m i l i t a i res souhaités.

... et les coudées fra n ch e s

À partir du mom ent où les États-Unis on t
décidé de miser sur la carte militaire po u r
é ten d re leur hégémonie sur l’en s em ble de
la planète , ils ont rej et é , une à une, l e s
balises majeu res qui ava i ent ga ra n ti un
certain équ i l i bre des forces pendant la
Gu erre Froi de :

=En 1995, les É.-U. obti en n ent la
recon du cti on perm a n en te du Traité de non -
pro l i f é ra ti on nu cl é a i re sans aucune
d i s c u s s i on séri eu s e . L’ accent n’est mis qu e
sur le vo l et interdisant aux pays non -
nu cl é a i res d’acqu é rir l’arme nu cl é a i re .
L’ a utre vo l et , qui ex i ge que les puissance s

nu cl é a i res planifient leur propre
d é s a rm em en t , n’est même pas discut é !

=En 1997, le Sénat des É.-U. ra tifie la
Conven ti on sur les armes ch i m i qu e s ,
mais seu l em ent à la con d i ti on que les
É . - U. s oi ent exem ptés de cert a i n e s
i n s pecti ons et de certains te s t s .

=En octobre 1999, le Sénat des É.-U.
rej et te le Traité d’interd i cti on com p l è te
des essais nu cl é a i re s .

=En ja nvi er 2001, l ors de la
Con f é ren ce des Na ti ons Unies sur le
d é s a rm em en t , les É.-U. s ont le seul pays
à ref u s er de ren forcer le Traité de 1967
limitant l’uti l i s a ti on de l’espace à des 
fins pac i f i qu e s .

=En décem bre 2001, les É.-U. rej et tent le
n o uveau Pro tocole de véri f i c a ti on du
Traité sur l'interd i cti on des arm e s
bi o l ogi qu e s , qu’ils ont signé en 1972 avec
142 autres pays .

=En décem bre 2001, les É.-U. a n n on cen t
qu’ils se reti rent de l’app l i c a ti on du Traité 
A B M 7, o uvrant la voie à la réalisati on de 
l eur bo u cl i er anti-missile (BA M ) .

=En décem bre 2001, les É.-U. a n n on cent la
R é vi s i on de leur po s tu re nu cl é a i re (Nu cl e a r
Po s tu re Revi ew ) . Dor é n ava n t , ils seront en droi t
d ’ a t t a qu er avec des armes nu cl é a i res même de s
p ays non - nu cl é a i re s . Ils iden ti f i ent sept pays
qu’ils doivent être prêts à cibl er avec leu rs arm e s
nu cl é a i res (Ch i n e , Ru s s i e , Ira k , Corée du Nord ,
Ira n ,L i bye , Syri e ) . Ils annon cent la créati on
d’une nouvelle généra ti on d’armes nu cl é a i re s
t acti qu e s , d i tes ‘bu n ker bu s ters’ ou ‘m i n i - nu ke s’,
qui seront intégrées à l’ars enal régulier.

Autant d’ori en t a ti ons qui vi o l ent ouvertem en t
l ’ e s prit de l’avis ju ri d i que donné par la Co u r
i n tern a ti onale de ju s ti ce de La Haye (CIJ), en
ju i ll et 1996, à la dem a n de de l’As s em bl é e
g é n é rale des Na ti ons Un i e s . La Cour avait alors
s t a tué que la men a ce ou l’uti l i s a tion d’arm e s
nu cl é a i res serait généra l em ent co n tra i re aux règl e s

du droit intern a tional appl i c a ble aux co n f l i t s
a rmés et , en pa rti c u l i er, aux pri n ci pes et aux
r è gles du droit humanitaire.

L’ avis de la CIJ su rven a i t , comme un désaveu
u n a n i m e , un an après la paruti on d’un
i n quiétant doc u m ent du Com m a n dem en t
s tra t é gi que des É.-U. ( S T RATCOM) qu i
d é c rivait les armes nu cl é a i res comme les plu s
pr é c i euses de l’ars enal parce que à la différen ce
des armes chimiques ou bi ol o gi q u e s , l ’ extr ê m e
d e s tru ction résultant d’une explosion nu cl é a i re est

i m m é d i a te et qu’il n’ exi s te que peu ou pas de
m oyens de rédu i re son ef fet. Le doc u m en t
con s ei llait aux planificateu rs de ne pas don n er
l ’ i m a ge de gens trop ra ti o n n els ou réfléchis… le
fait que les É.-U. pu i s sent devenir irra ti o n n els et
vi n d i c a ti fs si leu rs intérêts vitaux sont attaqués
d evant être pa rtie intégra n te de l’iden ti t é
n a tionale à projeter.

=En mai 2002, les É.-U. a n n on cent leur ref u s
de ra ti f i er les statuts de la Cour pénale
i n tern a ti onale qui sera mise en place deux moi s
p lus tard .

=En septem bre 2002, c’est sur cet te toile de
fond qu’est énoncée la Stra t é gie de sécuri t é

Nous prendrons les moyens nécessaires
pour que nos efforts en vue de remplir
nos engagements en matière de
sécurité globale et pour protéger les
Américains ne soient pas affaiblis par
des enquêtes ou des poursuites de la
part de la Cour pénale internationale
(C.P.I.), dont la juridiction ne couvre
pas les Américains et que nous
n’acceptons pas.

Stratégie de sécurité nationale, Maison-

Blanche, septembre 2002.

L’Engagement Global (EG) est la combinaison
de la surveillance totale de la Terre (tout voir, en
tout temps), d’une défense antimissile
planétaire et de la capacité de recourir à la force
à partir de l’espace.

United States Space Co m m a n d , Long Range Plan, av ril 1998.
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n a ti onale du pr é s i dent Geor ge W. Bu s h , qui repose sur les
fon dem ents su iva n t s : (i) le droit des États-Unis de reco u ri r
u n i l a t é ra l em ent à l’acti on militaire défen s ive ; (ii) la nécessité de
pr é s erver leur su pr é m a tie militaire gl ob a l e ; (iii) la vo l on t é
d ’ i n i ti er une nouvelle ère de croi s s a n ce écon om i que mon d i a l e
fondée sur le marché et le libre - é ch a n ge . . .

=En févri er 2004, les É.-U. a n n on cent qu’ils abandon n ent leu r
en ga gem ent à ren on cer aux mines anti - pers on n el en 2006.

La thèse cen trale avancée par la su perp u i s s a n ce étasu n i en n e
pour ju s ti f i er to ut cela : les « nouveaux dangers » qu’il leur faut
a f f ron ter définissent une « nouvelle époque » où les ancien n e s
r è gles sont devenues ob s o l è te s . . .

S o m b res pers p e c t i ves : 
une nouvelle course aux arm e m e n t s

To utes ces décisions unilatéra l e s , prises simu l t a n é m ent avec la
po u rsu i te de deux guerres puis de deux occ u p a ti on s , ne son t
pas sans inqu i é ter les autres pays – et pas seu l em ent les peti t s .

Ai n s i , en octobre 2003, la Chine devenait le troisième pays à
p l acer un homme en orbi te autour de la Terre . On peut pari er
que cela a plus à voir avec les inten ti ons étasu n i ennes de
d é p l oyer des armes dans l’espace qu’ avec la pure ex p l ora ti on
s c i en ti f i qu e . D’ a utre part ,l ’ Eu rope unie son ge de plus en plus à
se do ter de moyens d’interven ti on militaire spécifiqu e s , en
deh ors de l’OTA N .

F i n a l em en t , coup sur co u p, en févri er 2004, la Russie annon ce
qu’ elle vi ent de te s ter avec su ccès le pro to type d’une nouvell e
a rme su pers on i que capable de déjouer n’ i m porte qu el bo u cl i er
a n ti - m i s s i l e . . . Et l’Avi a ti on des États-Unis rend public un plan
visant à placer des armes dans l’espace et leur perm ettant de
d é tru i re les satell i tes d’autres pays . Pa rmi les armes qu’ ell e
envi s a ge de dével opper au co u rs des 10 ou 15 proch a i n e s
a n n é e s , on men ti onne un système spatial qui po u rra ti rer de s
ti ges hyper ra p i des en directi on de cibles sur la Terre . . . <

Qu’est-ce que cela nous donne d’avoir cette
merveilleuse machine militaire dont vous
parlez constamment,si on ne peut pas s’en
servir?

Madeleine Albright à Colin Powell,lors d’une discussion sur la

Bosnie, 1993 (elle était alors ambassadrice des États-Unis à

l’ONU).

Un système défe n s i f ?

Sel on les États-Un i s , le bo u cl i er anti m i s s i l e
( BAM) serait néce s s a i re pour nous pro t é ger
de missiles balisti ques intercon ti n entaux qu i
po u rra i ent éven tu ell em ent être lancés par
des « États voyous » ou des gro u pes terrori s te s .
To utefoi s , ce ri s que a de fortes ch a n ces d’être
aussi imagi n a i re que les armes de de s tru cti on
m a s s ive l’ont été en Ira k . En ef fet , les missiles balisti qu e s
i n tercon ti n entaux requ i è rent une tech n o l ogie avancée qui est
à la portée de peu de pays et , en core moi n s , de gro u pes et
d ’ i n d ivi du s .Q u el pays serait prêt à envoyer une bom be nu cl é a i re sur les États-Un i s
s achant qu’il su bi rait en retour des repr é s a i lles déva s t a tri ces? 

Un qu a t rième th é â t re de guerre ?

Di f f é rents doc u m ents du US Space Command et
p lu s i eu rs décl a ra ti ons de hauts re s pon s a bles étasu n i en s
t é m oi gn ent d’une ferme vo l onté d’ars en a l i s er l’espace ,
c’ e s t - à - d i re de placer des armes en orbi te . Le bo u cl i er
a n timissile fait partie d’un va s te proj et visanr à faire de
l ’ e s p ace le qu a trième théâtre de la guerre . Nous som m e s
l oin d’une soi-disant défense du terri toi re . Le bo u cl i er
a n timissile est conçu comme un système perm ettant aux
É t a t s - Unis de détru i re , à partir de l’espace , to ut missile
visant n’ i m porte laqu elle des centaines de bases militaire s
é t a su n i ennes dans le mon de . En fait, le bo u cl i er
a n timissile ouvre la porte à une pro l i f é ra ti on et à une
d ivers i f i c a ti on d’armes et rel a n ce la co u rse aux
a rm em en t s , conven ti on n els et nu cl é a i re s . Car lors qu’ u n
p ays est per ç u , même à tort , comme étant to t a l em ent ou
p a rti ell em ent à l’abri d’une attaque nu cl é a i re ,d ’ a utre s
p ays ch erch eront à acc ro î tre et à divers i f i er leur po ten ti el
of fen s i f pour con to u rn er le bo u cl i er.

Et la participation canadienne dans tout ça?

Dans une let tre ad ressée au Sec r é t a i re à la Défense des É-U, Donald Ru m s fel d ,l e
m i n i s tre de la Défense du Ca n ad a ,D avid Pra t t , disait : Nous avons l’inten tion dans les
mois qui vi en n ent de négo ci er une en ten te sur le bou cl i er antimissile avec les États-Un i s
dans le but de perm et tre au Canada de pa rti ci per au pro gramme de défen se
a n ti ba l i s tique … De plu s , le 24 févri er dern i er, le ministre Pratt a déclaré être ouvert à
la po s s i bilité d’acc u ei llir des install a ti ons militaires des États-Un i s . Leu rs lanceu rs de
missiles intercepteu rs po u rra i ent être po s i ti onnés sur le terri toi re canad i en .

E s t - ce que nous devons perm et tre que le Ca n ada s’ a s s ocie à un proj et qui vise la
dom i n a ti on du mon de par la force militaire? Le véri t a ble en j eu du déploi em ent du
BAM est la rel a n ce d’une co u rse aux arm em ents et l’augm en t a ti on de la men ace
nu cl é a i re . Si nous ne réussissons pas à bl oqu er la mise en place du soi-disant bo u cl i er,
celui-ci nous en tra î n era dans une dy n a m i que militaire qui repr é s en te un péril po u r
l ’ en s em ble de l’hu m a n i t é . En passant, 40 mill i a rds – seu l em ent pour lancer le proj et –
s a uvera i ent com bi en de vies humaines? 

Si gnez la décl a ra ti on sur le site du Coll e cti fÉ chec à la Gu erre w w w. ech ec a l a g u erre . org po u r

ex i ger que le Ca n ada refuse to ute parti c i p a ti on au bo u cl i er anti m i s s i l e . <

LE BOUCLIER 
ANTIMISSILE

Au début du 21e

siècle, l’espace
deviendra un
terrain de guerre
distinct et tout
aussi important.

United States Space

Command,VISION

for 2020, février

1997.

Notes

7. ABM : Anti-Balistic Missiles. Le traité ABM,signé et ratifié par
les États-Unis et l’URSS en 1972, avait fixé des limites à la course
aux armements nucléaires. Les deux superpuissances s’y
interdisaient de développer et de déployer largement des systèmes
anti-missiles.La vulnérabilité réciproque (MAD : Mutual Assured
Destruction!) qui en résultait était également vue comme la
meilleure garantie de non utilisation des missiles intercontinentaux
de part et d’autre.
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Nous l’avons vu, le Canada a très rapidement emboîté le pas
aux États-Unis en ce qui concerne l’imposition de lois anti-
terroristes et de mesures de sécurité draconiennes au
lendemain du 11 septembre 2001. Par ailleurs, depuis de
nombreuses années, il se présente comme pays pacifique sur
la scène internationale et jouit nettement d’une telle
réputation. Qu’en est-il vraiment?

Les dividendes de la paix?

L’ i m a ge pac i f i que du Ca n ada repose su rto ut sur son rôle
cen tral dans l’adopti on par les Na ti ons Unies du con cept
des casques bl eus et sur sa parti c i p a ti on import a n te ,p a r
la su i te , aux missions de mainti en de la paix. Son
d i s co u rs of f i c i el , pr é conisant le désarm em ent nu cl é a i re ,
la sécurité humaine et les voies diplom a ti ques po u r
r é s o u d re les con f l i t s , a aussi con tri bué à con s o l i der cet te réput a ti on .

Mais certaines ten d a n ces de fon d , con tra i res à cet te image , ont to u j o u rs
été occ u l t é e s . D’ a bord , la parti c i p a ti on con s t a n te du Ca n ada aux
a ll i a n ces militaires dominées par les États-Unis que sont l’OTAN et
N O RA D1. E n su i te , l ’ ex i s ten ce d’une indu s trie militaire canad i en n e
rel a tivem ent import a n te et dont une gra n de part de l’activité est basée
au Québec . F i n a l em ent – et su rto ut – l’imbri c a ti on étroi te , c roi s s a n te et
de longue date en tre les États-Unis et le Ca n ada dans to ut le dom a i n e
m i l i t a i re : rech erche et dével oppem en t , produ cti on et intégra ti on tr è s
avancée des forces militaires ell e s - m ê m e s . La parti c i p a ti on du Ca n ada à
la créati on d’en gins de de s tru cti on to u j o u rs plus puissants et
s oph i s ti qués ne date pas d’hier. Ci tons notamment sa parti c i p a ti on au
d é vel oppem ent des to utes prem i è res armes atom i qu e s , dans les années
1 9 4 0 , p u i s , dans les années 1970 et 1980, sa con tri buti on à la réalisati on
et aux essais des missiles de croi s i è re .

Au terme de la Gu erre froi de , bi en
l oin d’en gra n ger les « d ivi den des de
la paix » , les puissances occ i den t a l e s
s ont devenues des acteu rs / actri ce s
d i rects dans de nom breuses guerre s .
Une voie sur laqu elle le Ca n ada s’ e s t
en gagé plei n em en t . Prem i è re étape :
la guerre du Golfe en 1991. Le
Ca n ada annon ce une parti c i p a ti on au
fon cti on n em ent des hôpitaux de
g u erre et au ravi t a i ll em ent en vol de s
avi ons de combat étasu n i en s . Mais au
co u rs des dern i ers jours , il parti c i pe

d i rectem ent aux mission s
de bom b a rdem en t .D a n s

les 12 années su iva n te s ,i l
se fait l’apo l ogi s te de s

s a n cti ons meu rtri è res con tre
l ’ Irak et y parti c i pe

activem en t . Au to t a l ,l a
p a rti c i p a ti on canad i enne à la

Gu erre du Golfe et à la
s tra n g u l a ti on de l’Irak aura

coûté plus d’un mill i a rd de
do ll a rs aux con tri bu a bl e s . . .

Deuxième étape : la guerre du
Ko s ovo en 1999. Sous le co uvert

d’une mission de l’OTA N
commanditée par l’ONU, le Ca n ad a

p a rti c i pe aux 78 jours de
bom b a rdem ent con tre la Serbi e , en

p lus de com m a n der la flotte de
l ’ OTAN au large de l’ex - Yo u go s l avi e .

Troisième étape : la guerre con tre
l ’ Afgh a n i s t a n . Cet te foi s - c i , sous le

co uvert de la « guerre con tre le
terrorisme », le Ca n ada renoue avec la

g u erre au sol : dans le cad re de
l ’ Op é ra ti on Apo ll o, il déploie 750 soldats à

Kandahar en ja nvi er 2002 afin d’aider les
tro u pes étasu n i ennes dans des rôles de

recon n a i s s a n ce et de com b a t .

Le Canada était en guerre en 2003

Après des moi s , sans émet tre la moi n d re po s i ti on po l i ti que sur les en j eu x
c ruciaux de la péri ode qui a précédé le décl en ch em ent de la guerre en
Ira k , le prem i er ministre Ch r é ti en finit par ref u s er de don n er l’app u i
of f i c i el du Ca n ada à cet te guerre . Dans le con tex te du refus du Con s eil de
s é c u rité d’en t é ri n er leur guerre en Ira k , cet te décl a ra ti on irrita be a u co u p
les États-Un i s . Afin de redorer leur bl a s on , ceux-ci ch erch a i ent la
p a rti c i p a ti on de pays « re s pectés », comme le Ca n ad a , à la Coa l i tion des
vol o n t a i re s. Mais le refus du go uvern em ent canad i en rel eva i t
e s s en ti ell em ent d’une manoeuvre pour pr é s erver l’image d’un pays
p a i s i ble aux yeux du public canad i en et de la com mu n a ut é
i n tern a ti on a l e . Ca r, con tra i rem ent à la décl a ra ti on du prem i er ministre
Ch r é ti en et à ce que les grands médias ont co l port é , le Ca n ada a

r é ell em ent participé à la guerre con tre
l ’ Ira k . Même l’ambassadeur des États-
Unis au Ca n ad a , Paul Cellu cc i , a
rem ercié les Canadiens d’avo i r
i n d i re ctem ent fou rni plus de su ppo rt aux
Am é ricains dans cet te guerre que la
pl u pa rt des 46 pays of f i ci ell em ent en ga g é s
dans la guerre. Voici les faits:

4 P lu s i eu rs mois avant le début de s
h o s tilités en Irak des planificateu rs de
g u erre canad i ens trava i ll a i ent avec le
Com m a n dem ent cen tral à la base
Mac Di ll , à Ta m p a . Le 11 févri er 2003, l e

Présentement, il y a 3 626 soldats canadiens qui sont déployés
partout dans le monde;de ce nombre,seulement 5%,soit 192
soldats,participent à des opérations de maintien de la paix sous le
mandat de l’ONU. Je vous demande donc, peut-on encore parler
de nos soldats canadiens comme des soldats de la paix? Et n’y
aurait-il pas lieu d’un débat national sur le rôle de l’armée
canadienne dans le monde?

Claire Corriveau, conjointe de militaire canadien, le 5 février 2004,lors du

débat entre Paul Martin et des citoyenNEs à l’émission Le Point de

Radio-Canada.

Nous fournissons plein de choses dont

nous ne savons pas comment et où ils

vont s’en servir.

Robert Leboeuf, président et PDG de SNC Tec, le plus important

fournisseur canadien de munitions militaires et de soutien logistique pour

les opérations militaires outre-mer.

LE CA NA DA... 



d ’ é ch a n ge ,s ont en gagés dans des zones de com b a t
a u près d’unités américaines et bri t a n n i qu e s .
Su rvolant l’Irak à bord d’avi ons de su rvei ll a n ce
AWAC S , certains of f i c i ers canad i ens éva lu en t
n o t a m m ent la pr é c i s i on des bom b a rdem en t s .
Au j o u rd ’ hu i , la Défense nati onale ne cache plu s
s on implicati on dans la guerre en Ira k . On peut
ainsi lire , sur le site In tern et des Force s
c a n ad i en n e s , le témoi gn a ge du capitaine Jeremy
Reynolds qui a ef fectué plus de 150 missions de
combat en Afghanistan et en Ira k .

4 En 2004, en Afgh a n i s t a n , c’est le
l i eutenant général canad i en , Ri ck Hi ll i er,
qui ti ent les rênes de l’ISAF. Et en Ira k ,
c’est maintenant le bri gad i er généra l
c a n ad i en Walt Na ty n c z yk – ra t t aché au
3e Corps de l’armée des États-Unis à Fort
Hood (Texas) en tant que généra l
commandant ad j oi n t – qui assume la 2e

p lus haute fon cti on militaire au sein de s
forces d’occ u p a ti on . . .

La militarisation croissante de
l’économie canadienne

Dans le passé, le Canada prétendait contrôler
étroitement ses exportations militaires vers
certains pays sans carrément les interdire. Les pays
visés étaient les suivants : (1) ceux qui constituent
une menace pour lui ou ses alliés ; (2) ceux qui
sont en guerre ou qui s’y préparent ; et (3) ceux
qui sont sujets à des sanctions de la part
du Conseil de sécurité de l’ONU.
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m i n i s tre John Mc Ca llum nous
i n forme avoir transféré 25
p l a n i f i c a teu rs de guerre au po s te de
com m a n dem ent militaire au Qatar.

4 En févri er 2003, le Ca n ada pren d
la tête d’une force nava l e
i n tern a ti onale dans le Golfe pers i qu e .
O f f i c i ell em en t , ces ef fort s
su pp l é m en t a i res s’ i n s c rivent dans
l ’ op é ra ti on anti terrori s te Apo ll o, m i s e
en place en octobre 2001, po u r
a pp uyer l’op é ra ti on Endu ri n g
Freedom des États-Un i s . À qu el qu e s
m ois des hosti l i t é s , le go uvern em en t
c a n ad i en a décidé d’élargir cet te
m i s s i on . Au to t a l , le Ca n ada a uti l i s é
trois navi res de guerre , trois avi on s
Herc u l e s , deux aéron efs de patro u i ll e
m a ri time Au rora , 1 300 pers on n e s
ainsi qu’une unité de souti en à la
Force op é ra ti on n elle de la coa l i ti on
basée à Ta m p a . Le Ca n ada a don c
protégé l’avi a ti on améri c a i n e
ju s qu’aux côtes du Koweït pour qu e
celle-ci largue ses bom bes sur le
peuple ira k i en .

4 Le Ca n ada a éga l em ent app uyé le
d é p l oi em ent militaire pour enva h i r
l ’ Ira k , en con s ac rant d’import a n t s
m oyens logi s ti ques et militaires en
Afgh a n i s t a n . Dans une let tre au Globe
and Mail publiée le 5 févri er 2003, Bri a n
Tobi n , ex - m i n i s tre fédéral et ex - prem i er
m i n i s tre de Terre - Neuve , é c rivait « Le s
É t a t s - Unis ont be soin de libérer
d ’ i m po rtants équipem ents logi s tiques et
m i l i t a i res pr é sen tem ent en Afgh a n i s t a n
pour la pro chaine campa gne en Ira k . Le
Canada peut – et devra i t – of f rir de
co m bl er le vi d e » . Une semaine plus tard ,
Ot t awa annon ce que le Ca n ada pren d ra
le com m a n dem ent de la Force
i n tern a ti onale d’assistance à la sécuri t é
en Afghanistan (ISAF) avec l’envoi de
2 000 militaire s .

4 Les avi ons des États-Un i s
tra n s portant des tro u pes à de s ti n a ti on
de l'Irak ont régulièrem ent fait escale 
à Terre - Neuve pour ref a i re le plein et
ch a n ger d’équ i p a ge , au rythme de 
2 à 3 vols par jour.

4 Au plus fort de la guerre , il est
révélé que 31 of f i c i ers canad i en s ,
p a rticipant à des progra m m e s

PLUS GUERRIER 
Q U ’ I L  N ’ Y  P A R A Î T

G.M. Defense Canada, 1400                                     =Véhicules blindés légers (LAV) vendus aux États-Unis, Arabie 
London ü Saoudite, , Australie, Canada. =Contrat de 6 milliards sur plusieurs

années pour des LAV-Stryker pour l’armée américaine.

CAE, Montréal        565                                       =Si mu l a teur de vol pour avi ons militaire s . Système électron i que de 
ü con trôle de navi res de guerre . =Form a ti on des op é ra teu rs de drones 

a m é ri c a i n s . =Si mu l a teur de missions de combat des hélicopt è res 
a m é ricains Ap ach e . =Projet antimissile avec Boeing.

Bombardier, Montréal 441                                       =Soutien et entraînement des pilotes de l’OTAN. =Contrat d’entretien
des chasseurs canadiens CF-18 et des appareils Sherpa américains.
=Co-développement des drones américains. =Avions commerciaux 
vendus à des fins militaires. =Ponts mobiles pour l’US Army.
=Développement du CI-327 un avion à décollage vertical.

SNC-Lavalin, 227                                       =Munitions de 5 mm à 155 mm pour pistolet jusqu’au canon.
Montréal =Grenades,lance-grenades. Mine antipersonnel Elsie (jusqu’en 1992).

=Détonateur C-19 Claymore

Gen.Dynamics Can. 210                                       =É qu i pem ent de com mu n i c a ti on pour les avi ons de su rvei ll a n ce canad i en s
Ottawa-Calgary ü
Pratt & Whitney 170                                       =Moteurs pour avions militaires d’entraînement.
Canada, Longueuil

Magellan Aerospace        166                                       =Composants pour avions militaires.
Corp. Toronto ü
Bell Helicopter Textron   163 =Hélicoptères à double usage civil et militaire.
Canada, Mirabel

Northstar Aerospace, 111                                       =Pièces pour hélicoptères militaires Lynx (G.-B.) et Apache (E.-U.)
Toronto ü
Héroux-Devtek, 105                                       =Pièces de systèmes d’atterrissage pour l’armée de l’air et la marine
Longueuil ü américaines. =Une division produit des armes automatiques pour 

l’armée canadienne et autres pays de l’OTAN.

CMC Electronics, 135                                       =Systèmes de communication électroniques pour l’aviation et la
Montréal (en 2001)           ü marine militaires. =Systèmes de positionnement dans l’espace,

antennes de communication par satellite. Conception du système de
gestion de vol des hélicoptères américains Blackhawks.

COMPAGNIE M $*         PRO D. M I L I T. PRODUCTION

E N 2 0 0 2 >20%

* Chiffre d’affaires militaire

Notes

1. L’OTAN (Organisation du Traité de l’Atlantique Nord) a été l’alliance
militaire ‘occidentale’ face au bloc des ‘pays de l’Est’ pendant toute la guerre
froide.NORAD est la Défense aérospatiale de l’Amérique du Nord,un
système de surveillance de l’espace aérien du continent disposant d’une
batterie de radars puissants (dont 47 dans le Grand Nord canadien), de
centres de collecte d’information ultra-perfectionnés,d’avions de
surveillance AWACS, de protocoles d’interventions militaires, etc.
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S’ajoutent à cette liste les pays ayant une
longue histoire de violations des droits
humains, à moins qu’il soit démontré que le
matériel ait raisonnablement peu de chance
d’être utilisé contre la population civile.

Mais le ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international (MAECI) n’exige pas
de permis d’exportation si les fournitures
militaires sont destinées aux États-Unis. Il est
pourtant difficile d’ignorer, qu’il s’agit
certainement du pays qui,le plus souvent,« est
en guerre ou s’y prépare ». Or, selon le
MAECI, « L’imposition de contrôles visant ces
exportations aurait simplement pour effet de
mener au remplacement des fournisseurs
canadiens par ceux d’autres pays. Elle
entraînerait ainsi des pertes d’emploi au
Canada sans pour autant améliorer la paix et la
sécurité mondiales ». Par ailleurs, la 4e règle
d’exportation est suffisamment souple pour
permettre tous les contournements. En effet,
d’importantes exportations militaires sont
autorisées vers des régimes répressifs qui
violent fréquemment les droits humains
contre leurs minorités (la Turquie par
exemple)2. De plus,les produits militaires
canadiens sont souvent réexportés par les
États-Unis sous forme de composants dans des
systèmes d’armement. Avec l’augmentation
phénoménale des récents budgets militaires
aux États-Unis, on peut s’attendre à une
croissance de ce secteur de l’économie
canadienne...

Selon l’Association des industries de la défense
du Canada (AIDC), l’industrie canadienne de
la défense a connu une croissance de 46 %
depuis 1998 et est maintenant évaluée à 7,5
milliards . Selon l’organisme Project
Ploughshares, les exportations canadiennes de
systèmes d’armement sont de l’ordre de 1,5
milliard, dont 1 milliard vers les États-Unis.

Le Canada se classerait parmi les 10 premiers
exportateurs de munitions et autres
équipements militaires. Selon la Conférence
des associations de la défense, environ 200
sociétés canadiennes tirent des revenus de plus
de 100 000 $ du marché de la défense
américaine, alors que 1 200 tirent des revenus
de plus de 100 000 $ du marché de la défense
canadienne. Chaque année, la compagnie
SNC-Tec peut tabler sur un contrat moyen de
210 millions de la part du gouvernement,
Bombardier 73 millions.

Pour l’année 2003, le budget accordait 1
milliard d’augmentation à la Défense
nationale pour un budget total de 12,8
milliards, une augmentation de 8,5 %. C'est le
6e budget militaire en importance parmi les
pays de l’OTAN. Et c’est sans compter la
porosité entre les budgets de la sécurité
publique, de la recherche et développement et
de la défense, de nombreux contrats et diverses
collaborations étant mis en place dans le cadre
de la « guerre contre le terrorisme ».

...avec l’appui de puissants
lobbys

L’industrie canadienne de la sécurité et de la
défense peut compter sur de puissants lobbys.
Ainsi, sitôt prononcée la déclaration du
premier ministre Chrétien sur la non-
participation canadienne à la guerre contre

l’Irak, de nombreux dirigeants économiques et
politiques sont intervenus pour défendre la
politique d’agression étasunienne, notamment
les premiers ministres conservateurs de
l’Alberta et de l’Ontario. Invité à plusieurs
reprises par des associations d’affaires
(Association de l’industrie électrique du
Québec, Economic Club de Toronto,
Chambres de commerce de Calgary et de

Halifax, etc.), l’ambassadeur des États-Unis au
Canada, Paul Cellucci, a sermonné le Canada
pour son manque de loyauté envers son
« voisin et ami ». De son côté,le Conseil
canadien des chefs d’entreprise3 (CCCE), qui
avait lancé son Initiative nord-américaine de
sécurité et de prospérité en janvier 2003
– appuyant ainsi l’essentiel de la démarche du
gouvernement Bush – a annoncé en avril 2003
l’établissement d’un Groupe d’action de chefs
de direction sur la prospérité nord-américaine,
comprenant 30 membres.En font partie, les
dirigeants des plus importantes compagnies
productrices de matériel militaire au Canada,
notamment GM,CAE et SNC-Lavalin. Et c’est
à Washington que ce groupe d’action s’est
réuni les 7 et 8 avril 2003 afin de se concerter
avec le chef de cabinet du président Bush, le
Secrétaire de la sécurité intérieure, Thomas
Ridge,la sénatrice Hillary Clinton,
l’ambassadeur Cellucci, le général à la retraite
Wesley Clark, le vice-premier ministre et
ministre des Finances, John Manley, le
Gouverneur de la Banque du Canada et
plusieurs autres... Le CCCE milite pour « une
interopérabilité accrue des forces armées
canadiennes et américaines » et souhaite que
NORAD coiffe l’initiative du bouclier
antimissile. Il réclame 2 à 3 milliards de dollars
supplémentaires pour la Défense nationale...

Depuis quelques années, de tels appels à
investir toujours plus dans l’armée et les

dépenses militaires
canadiennes sont lancés
régulièrement par des
dirigeants économiques
et gouvernementaux. À
l’automne 2003, les
médias se sont faits à
nouveau l’écho d’une
étude intitulée, Canada
without armed forces?,
de la Chaire en gestion
de la Défense nationale
de l’Université Queen’s.
Ce document prédit
rien de moins que la
disparition de l’armée
de l’air dans la période
2008-2013 si le Canada
n’accroît pas son
financement. On parle
de faire passer les

efforts de la Défense à 16 milliards, soit 530 $
par personne. Le Comité permanent de la
défense nationale de la Chambre des
Communes fait sensiblement la même
proposition. Le député David Pratt – qui avait
appuyé la guerre contre l’Irak – présidait ce
comité avant d’être nommé ministre de la
Défense. D’ailleurs, l’ambassadeur Cellucci ne
rate jamais une occasion de s’ingérer
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PAIX D’ICI ET D’AILLEURS
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Action Non à la guerre : www.nonalaguerre.com

All i a n ce can. pour la paix : w w w. ac p - c p a . c a

AQOCI : www.aqoci.qc.ca 

Les Bleuets pour la paix :
www.bleuetspourlapaix.org

Citoyens du Suroît pour la paix et la démocratie
dans le monde : www.lincisif.osbl.ca
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(Ville de Québec) : www.coalitionsquebec.org 

Collectif Échec à la guerre :
www.echecalaguerre.org

Concertation Comprendre et Agir pour une
paix juste : www.aqoci.qc.ca/ComprendreEtAgir

Rassemblement de l’Outaouais contre la guerre:
www.rocg.ca

États-Unis : 

ANSWER : www.internationalanswer.org

Bill of Rights Defence Committees :
www.bordc.org

Not in Our Name : www.notinourname.net

September Eleventh Families for Peaceful
Tomorrows : www.peacefultomorrows.org 

United for peace and justice :
www.unitedforpeace.org

US Labor Against War :
www.uslaboragainstwar.org 

POUR UNE INFORMATIONALTERNATIVE :

Canadian Centre for Policy Alternatives:
www.policyalternatives.ca 

Center for Public Integrity :
www.publicintegrity.org

Centre des médias alternatifs du Québec :
www.cmaq.qc.ca 

Centre de recherche sur la globalisation:
www.globalresearch.ca 

Centre for Social Justice: www.socialjustice.org

Christian Peacemaker Team :www.cpt.org

Coalition Provisional Authority (les forces
d’occupation...) : www.cpa-iraq.org

Common Dreams : www.commondreams.org 

Corporate Watch: www.corpwatch.org 

Cost of War :http://costofwar.com

Electronic Iraq : http://electroniciraq.net/news

Independent media center: www.indymedia.org 

Institute for Policy Studies : www.ips-dc.org 

International Physicians for the Prevention of
Nuclear War : www.ippnw.org

Iraq Body Count : www.iraqbodycount.org

Iraq Occupation Watch :
www.occupationwatch.org

Iraq Peace Team : www.iraqpeaceteam.org

Medact : www.medact.org

Move On: www.moveon.org

Naomi Klein : www.nologo.org 

Pax Humana: www.paxhumana.info

Polaris Institute : www.polarisinstitute.org

Public Citizen : www.publiccitizen.org 

Rabble : www.rabble.ca 

Réseau de Solidarité : www.reseausolidarite.ca,
www.solidaritynetwork.ca

Social Movements : www.social-movements.org 

Transnational Institute for Policy Studies:
www.zmag.org

Unseulmonde : www.unseulmonde.ca,
www.oneworld.net

Voices of the Wilderness : www.serve.com/vitw 

World Policy Institute: www.worldpolicy.org 

Znet : www.znet.org

R E S S O U R C E S *

grossièrement dans les affaires intérieures canadiennes sur ce sujet.
Ainsi,le 26 février 2004, il a profité de la crise gouvernementale en Haïti
pour reprocher au Canada de ne pas avoir assez de soldats pour en
dépêcher un contingent dans ce pays sur-le-champ...

La population n’est pas consultée dans ces décisions d’une importance
capitale. Pourtant, un an après les événements du 11 septembre, un
sondage publié par La Presse indique que 40 % de la population
canadienne se sent indifférente au sort des Forces canadiennes et que
48 % des QuébécoisES pensent que l’augmentation des dépenses
militaires ne mérite pas de sacrifier les missions sociales de l’État. <

Notes

2. Voir le site Internet de la Coalition to Oppose The Arms Trade (COAT).

3. Le Conseil canadien des chefs d’entreprise affirme regrouper « les chefs de la direction
de quelque 150 grandes sociétés canadiennes de premier plan. Ces entreprises (...) sont
responsables de la majorité des exportations, des investissements, de la formation et de la
recherche-développement du secteur privé canadien ».

* pour une liste de ressources plus complète, voir le site web : www.echecalaguerre.org



Notes

*  Tiré des paroles de la chanso n Le Déserteur de Boris Vian.

** Michael Moore, Dude,Where’s My Country?, Warner Books, p. 103 (traduction libre).

NOUS NE SOMMES PAS SUR TERRE

POUR TUER DE PAUVRES GENS*

L
es faits rassemblés dans ce dossier
démontrent que la réaction planétaire
d’inquiétude et d’indignation qui s’est
manifestée,à l’hiver 2003, était
profondément justifiée. Car la « guerre

contre le terrorisme », dans laquelle les dirigeants
des États-Unis semblent résolus à nous entraîner,
représente une menace sérieuse pour l’humanité.
Et si cette guerre amène des occasions d’affaires
inespérées à quelques-uns, pour l’écrasante
majorité d’entre nous, la question suivante de
Michael Moore résume bien les enjeux :
Combien de nos libertés et de nos enfants sommes-
nous prêts à sacrifier simplement pour qu’ils
puissent remplir leurs poches avec tout l’argent
qu’on peut extraire d’une nation terrifiée et d’une
guerre permanente. **

Bâtir la résistance…

Comment faire échec à un projet de domination
aussi gigantesque, face auquel il est facile de se
sentir impuissant? D’abord, dire non. Car les
promoteurs de ce projet ont besoin de notre
assentiment,participation ou passivité pour le
mettre en œuvre. Ensuite, dire non ensemble.
Comme cela fut si magnifiquement le cas, en
février et en mars 2003. Par son ampleur, avant
même que la guerre n’éclate, cette mobilisation
constituait une première historique, porteuse de
nos espoirs. Si elle n’a pas permis d’empêcher
l’invasion, partout les gouvernements durent
composer avec cette nouvelle réalité : non
participation de la Turquie, très faible
participation de l’Espagne et de l’Italie,
tergiversations et mensonge de Jean Chrétien sur
la participation canadienne, etc. Ce qu’il faut faire
maintenant, c’est dire NON, de façon soutenue,
croissante et diverse.

… avec nos alliés aux É.-U.

Tout comme on taxe malicieusement d’anti-
sémitisme toute opposition à l’occupation
israélienne de la Palestine, les mouvements anti-
guerre se font taxer d’anti-américanisme.
Arguments fallacieux, puisque nos prises de
position visent les politiques de ces États et non
leur population, elle-même menacée par ces
politiques.

D’ailleurs, il y a de nombreux exemples de la
vitalité de la résistance aux États-Unis mêmes :

4les millions d’adeptes des livres et des films de
Michael Moore;

4les centaines de milliers de personnes
mobilisées à l’appel de grandes coalitions, dont
United for Peace and Justice et ANSWER;

4les Bill of Rights Defense Committees, une
initiative citoyenne suite à l’adoption du Patriot
Act et qui a réussi jusqu’ici à faire déclarer trois
États et 258 villes et comtés Zone sécuritaire pour
les libertés civiles (dont New York, Los Angeles,
Chicago, Washington et Dallas);

4les bibliothèques qui détruisent leurs fichiers
pour s’assurer que le FBI ne puisse espionner
leurs usagers;

4Military Families Against the War et les
associations de vétérans contre la guerre;

4September 11th Families for Peaceful
Tomorrows, regroupées pour dénoncer
l’utilisation de la mort de leurs proches pour
justifier les guerres menées par leur pays.

Pour elles, pour eux et pour la vaste majorité
des colocataires de notre planète, le choix est
clair face au péril qui menace notre demeure
commune : résistance et solidarité. <


